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RÉSULTAT DES NÉGOCIATIONS INFORMELLES SUR LE PROJET DE RÉSOLUTION OMNIBUS « PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ »
[Le projet inclut les commentaires et les accords des réunions informelles des 22 et 27 avril 
et des 5, 11, 13, 16 et 20 mai 2016]

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT :


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, notamment “favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel ” et “éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent” ; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)

Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


Que la Charte démocratique interaméricaine établit que la “démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques” et que cet instrument dispose que “la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie” ; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


Que la Charte sociale des Amériques souligne “la détermination et l'engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du continent américain,

de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes”; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)

Que la Charte sociale des Amériques souligne que « la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique solidaire, juste et équitable ». (Convenu de manière informelle le 20/5/2016)


TENANT COMPTE que l’Agenda 2030 pour le développement durable a été adopté dans le cadre des Nations Unies et constitue un plan d’action en faveur des personnes, de la planète et de la prospérité. Il a également pour objet de renforcer la paix universelle à l’intérieur d’un concept plus ample de la liberté. Il reconnaît, en outre, que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dimensions, y compris la pauvreté absolue, est le plus grand défi auquel le monde est confronté et constitue une exigence indispensable pour le développement durable; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques
 et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


RAPPELANT ÉGALEMENT que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de “promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté”, et qu’il prévoit que cet organe “réalise ses objectifs au moyen de la mise en œuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré”; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


AYANT VU le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, dont la validité a été prolongée jusqu'au 31 décembre 2016 au moyen de la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15); (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)

PRENANT EN CONSIDÉRATION les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération; (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement, (Convenu de manière informelle le 22/4/2016)

I.  MANDATS EN VIGUEUR RELATIFS AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

CONSIDÉRANT la résolution CP/RES. 1061 (2063/16) “Conclusion du processus de hiérarchisation des mandats et élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation”, et la conclusion du processus technico-méthodologique du Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l’OEA, incorporant 80 mandats résultant de l’application du premier critère de la Méthodologie de hiérarchisation des mandats, (Convenu de manière informelle le 20/5/2016) 
DÉCIDE:


1.
(Son élimination a été convenue de manière informelle le 27/4/2016)

Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur (Projet élaboré par le Secrétariat à la demande de la Présidence - - CIDI/CPD/doc.97/16 Español - English - Français- Português) [textuel résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14)]

AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” et la résolution AG/RES. 2636 (XLI-O/11), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua”, (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)
SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington) et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour encourager la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)
CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua, (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)
DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)
2.
De reconduire la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa cinquante-et-unième session ordinaire qui aura lieu en 2021 et réexaminera la situation si, à cette date, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua. (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)

3.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation portant sur l’importance de ratifier les instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité. (Convenu de manière informelle le  5/5/2016)

4.
(Éliminé le 5/5/2016)

II.  RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
[une bonne partie de ce paragraphe proviendrait du Groupe de travail
 pour le renforcement du CIDI]
Dialogue politique dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré [à examiner dans le cadre du GTFORCIDI]
Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré [à examiner dans le cadre du GTFORCIDI]
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14) a recueilli les “Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement” (CIDI/doc.95/14), dans lesquelles il a été jugé pertinent de réviser le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Règlement de son Conseil d’administration, (Nouveau) (Convenu de manière informelle le 27/4/2016)
DÉCIDE:

1.
D’adopter le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (CIDI/doc.__/16) et le Règlement de son Conseil d’administration (CIDI/doc.__/16), en annexe à la présente résolution. (Nouveau) (Convenu de manière informelle le 27/4/2016)
III.  RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (Présenté par la délégation du Pérou - CIDI/CPD/doc.109/16 Español - English - Français- Português)

AYANT VU la “Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques”, CIDI/TUR-XXIII/ /DEC.1/15, la “Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques”, CIDI/TUR- XXIII/doc.7/15, et le “Rapport du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”, CIDI/TUR-XXI/doc.9/15, (Convenu de manière informelle le 5/5/2016)
DÉCIDE: 

1.
De remercier le Gouvernement du Pérou pour son hospitalité et pour ses contributions aux résultats du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, tenu à Lima les 3 et 4 septembre 2015, et de faire sienne la “Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques” (CIDI/TUR-XXIII/DEC.1/15), qui reconnaît l’importance d’encourager le tourisme rural communautaire dans le Continent américain afin de lutter contre la pauvreté absolue, de promouvoir la croissance économique accompagnée d’inclusion sociale par le truchement d’un environnement compétitif propice et de stratégies gouvernementales facilitant les initiatives communautaires et l’innovation, de même que la nécessité d’élaborer des systèmes de contrôle et de mesure du succès, du développement d’initiatives compétitives et de lignes directrices afin d’assurer un tourisme responsable durable. (Convenu de manière informelle le 5/5/2016)
2. 
De souligner l’approbation de la “Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques”, de même que l’élection du nouveau bureau de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR): le Pérou comme Président, et El Salvador et Saint-Kitts-et-Nevis comme Vice-présidents. (Convenu de manière informelle le 5/5/2016)

2 bis.
De remercier le Gouvernement du Guyana pour son offre d’accueillir le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui se tiendra à Georgetown, en 2017, et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme d’y participer et d'encourager la  participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux.  (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et progrès accomplis dans la révision et la mise à jour du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (Déposé par la Délégation du Honduras  - CIDI/CPD/doc.105/16 Español - English - Français- Português )
AYANT VU les résolutions AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2874 (XLV-O/15) “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré” et la Déclaration de Tela « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15) qui a adopté le cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (CIDI/RIMDS-III/doc. 6/15), étendu la validité du PIDS jusqu’au 31 décembre 2015 et demandé instamment au CIDI, et le cas échéant, à la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) de se réunir en 2016 et de poursuivre le processus de révision et d’actualisation de ce Programme; (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
DÉCIDE :


1.
De faire sienne la Déclaration de  Tela « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15) et le Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15). (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)

2.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les travaux de la CIDS pour le processus de révision et d’actualisation du PIDS conformément aux accords de Tela et aux résultats de la Cinquième réunion ordinaire de la CIDS, tenue les 1,2 et 3 juin 2016. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)

3.
De réitérer et de faire siens les remerciements au peuple et au Gouvernement du Honduras pour avoir accueilli la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) (Présenté par la Délégation du Mexique– CIDI/CPD/doc.103/16 Español - English - Français- Português)
AYANT VU la Déclaration de Cancún de 2015: Création d’emplois décents accompagnés d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15) et son Plan d’action de Cancún 2015 correspondant (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 1), (Convenu de manière informelle le 5/5/2016)
DÉCIDE : 
1. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son hospitalité et ses contributions apportées aux résultats de la XIXe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue à Cancún les 3 et 4 décembre 2015, et de faire sienne la Déclaration de Cancún  de 2015: Création d’emplois décents accompagnés d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques” (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15) et le Plan d’action de Cancún 2015 (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 1),  qui reflètent des consensus continentaux concernant la construction de politiques publiques intégrées en matière d’éducation et de travail afin de créer des emplois décents, dignes et productifs et d’obtenir un lien de travail effectif accompagné d’équité et d’inclusion au travail, sur la promotion de politiques relatives au travail inclusives et de création d’entreprises et d’emplois de qualité, sur la migration pour des motifs de travail, sur les progrès réalisés dans la protection des droits des travailleurs migrants, la coopération continentale pour le renforcement des ministères du travail et de souligner le dialogue permanent entre les ministères de l’éducation et du travail. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016 et le 20/5/2016)
2. De reconnaître le 10ème anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), créé par la CIMT pour complémenter le dialogue politique avec des mesures de coopération, et de souligner qu’il a obtenu des résultats concrets dans le renforcement des capacités humaines et institutionnelles ainsi qu’une coopération plus étroite entre les ministres du travail de la région. De charger le Secrétariat technique de continuer à coordonner ce Réseau et, consciente de la nécessité de sa durabilité financière, d’inviter les ministères du travail et d’autres bailleurs de fonds à contribuer au Fonds de contributions volontaires du RIAL. (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)

3. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la Barbade d’accueillir la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail au cours du second semestre 2017. (Convenu de manière informelle le 11/5/2018)
Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI (Présenté par la Délégation du Paraguay – CIDI/CPD/doc.114/16 Español - English) 

AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev.2) et son Plan d’action (AG/RES.2878 (XLV-O/15)); la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », la Déclaration d’Asunción: « Développement assorti d’inclusion sociale » adoptées à la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Asunción (République du Paraguay), en juin 2014; et le Communiqué de Cali, adopté à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social,  (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
DÉCIDE : 

1.
D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay  d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui se tiendra à Asunción (Paraguay) les 13 et 14 juillet 2016, sur le thème : « Équité et inclusion sociale : surmonter les inégalités vers des sociétés plus inclusives » et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux.  (Convenu de manière informelle le 16/5/2016 et le 20/5/2016)
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI  (Présenté par la Délégation du Paraguay -  CIDI/CPD/doc.115/16 Español - English)  
AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev.2) et son Plan d’action (AG/RES.2878 (XLV-O/15); la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », et la Déclaration de Port-au-Prince sur « L’interdépendance culturelle face à la globalisation », (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
DÉCIDE: 

1.
D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay  d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui se tiendra à Asunción (Paraguay) les 17 et 18 novembre 2016, sur le thème : « Le développement dans les Amériques : renforcement de la circulation des biens et des services culturels » et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux. (Convenu de manière informelle le  16/5/2016 et le 20/5/2016) 
Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (Présenté par les Délégations du Panama et des Bahamas – CIDI/CPD/doc.111/16 Español - English )
CONSIDÉRANT que les 4 et 5 février 2015 s’est tenue à Panama la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation au cours de laquelle a été approuvée la résolution  CIDI/RME/RES.1/15 qui établit l’engagement des ministères de l’éducation des États membres de l’OEA à élaborer un programme éducatif interaméricain. (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)
PRENANT EN CONSIDÉRATION les progrès accomplis dans le processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain pendant la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) tenue les 28 et 29 avril 2016 à Washington D.C., et reconnaissant que la Réunion des ministres de l’éducation, la CIE et le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) constituent des instances précieuses pour le dialogue, la promotion de partenariats, la coopération et la coordination d’initiatives, afin d’assurer que l’éducation inclusive et équitable de qualité est accessible à tous, de renforcer la profession enseignante et d’améliorer la prise en charge intégrale de la petite enfance et, insistant sur la nécessité que les États membres continuent à appuyer l’élaboration de ce Programme, (Convenu de manière informelle le 16/5/2017 et le 20/5/2016)
DÉCIDE : 

1. De remercier le Gouvernement du Panama pour son rôle de leader au sein de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’octobre 2014 à avril 2016, pour son hospitalité et son appui à la réalisation de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et pour avoir donné une impulsion à l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et lancé la coordination intersectorielle entre les ministères du travail et les ministères de l’éducation; pour ses contributions précieuses au développement et à la mise en œuvre de la Plateforme virtuelle de coopération en matière d’éducation des Amériques, au déroulement de la Première journée de réflexion sur l’élaboration du Programme éducatif interaméricain entre les pays chefs de file des groupes de travail créés pour mener à bien cette tâche continentale, et pour ses efforts inlassables pour progresser vers des consensus continentaux concernant l’élaboration de politiques publiques intégrées sur l’éducation et le travail. (Convenu de manière informelle le 13/5/2016)
2. De faire connaître le principal résultat de cette Huitième Réunion qui a été la définition des prochaines étapes vers la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et de remercier les États membres de l’appui qu’ils ont accordé aux groupes de travail pour le processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain, en répondant en grand nombre et de manière positive à la consultation qui a été menée sur les documents de travail de la Septième Réunion ordinaire de la CIE, tenue à Washington les 28 et 29 avril 2016. (EN ATTENTE – Envoyé à un groupe de réaction auquel participent les Délégations du  Panama, des Bahamas et du Canada et ouvert à toutes les délégations, le 13/5/2016)
Proposition optionnelle des Délégations des Bahamas, du Canada et du Panama:
De prendre note des résultats de la Septième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation, en particulier de la promotion du dialogue sur la création du Programme éducatif interaméricain et de l’orientation donnée aux travaux de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation et de remercier les États membres pour l’appui qu’ils ont accordé aux travaux du groupe de travail et de les prier instamment de continuer à apporter leur soutien à la création du Programme éducatif interaméricain. 

Proposition au propre avec les modifications réalisées le 20/5/2016:

De prendre note des résultats de la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation concernant l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et de la feuille de route établie pour les travaux de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et de remercier les États membres pour l’appui qu’ils ont accordé aux trois groupes de travail et de les prier instamment de continuer à apporter leur soutien à l’élaboration de ce Programme. (EN ATTENTE le 20/5/2016)
3.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas d’avoir assumé la Présidence de la CIE, exprimé son soutien total et son engagement envers la continuité du processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain et pour son offre d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation les 9 et 10 février 2017. (Convenu de manière informelle le 13/5/2016)
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (Propositions présentées par la Délégation de la Colombie - CIDI/CPD/doc.104/16 Español - English - Français- Português)
AYANT VU la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), dans laquelle sont repris les documents adoptés en 2015 lors de réunions sectorielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dont le « Plan d’action de Guatemala : L'innovation pour tous : Un impératif pour réduire les inégalités et accroitre la productivité dans la région » (CIDI/REMCYT-IV/doc.5/15 rev. 2), adopté lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires responsables de la science et de la technologie, organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Guatemala (République du Guatemala) les 10 et 11 mars 2015, et le « Rapport final de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (REMCYT-IV) » (CIDI/REMCYT-IV/doc.12/15), (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)
DÉCIDE : 
1.
D’accepter favorablement l'offre du Gouvernement de la Colombie d’accueillir en 2017 la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, et de charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de convoquer ladite réunion ainsi que d’allouer les ressources nécessaires en vue de sa réalisation ; enfin, de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans les États membres d’y participer. (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)
2.
De charger le CIDI de convoquer une réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) au siège du Secrétariat général de l'OEA pour le premier semestre 2017 et d’allouer les ressources nécessaires, si elles sont disponibles, en vue de sa réalisation afin que cette Commission entame les préparatifs et l’organisation de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie. De même, de demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’apporter l’appui nécessaire tout au long de ce processus. (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)

3.  (Éliminé le 11/5/2016)
Réunion spécialisée du  CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération  (Présenté par la Délégation de la Barbade - CIDI/CPD/doc.112/16 Español - English )
CONSIDÉRANT que par la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14) elle a adopté les « Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement » (CIDI/doc.95/14) et a demandé au SEDI de promouvoir et de faciliter ses mécanismes et modalités de coopération actuels sur la base des directives susmentionnées et que, à cet effet, elle a prié instamment les États membres d'organiser tous les trois ans des réunions de hauts fonctionnaires chargés de la coopération afin d'orienter les politiques de partenariat au sein de l'Organisation, et (Convenu de manière informelle le 13/5/2016)
RECONNAISSANT l’importance de promouvoir les différentes modalité de coopération de l’OEA, notamment la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, qui constituent différentes formes de transfert des connaissances et d’engagement envers la démocratie et le développement dans le Continent et soulignant que la dernière Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires  chargés de la coopération qui s’est tenue à Bogota (Colombie), les 26 et 27 octobre 2009, a insisté sur l’importance de réaliser des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération avec la fréquence que l’on estimera nécessaire. (Convenu de manière informelle le 13/5/2016)
DÉCIDE : 
1. De demander au CIDI de convoquer une Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui se tiendra à Washington, D.C., au deuxième semestre 2016 pour analyser les progrès accomplis par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) en ce qui concerne le suivi des recommandations formulées par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et pour appuyer, éventuellement, leur mise en œuvre continue et leur actualisation. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016 et le 20/5/2016)
Commission interaméricaine des ports (CIP) (Présenté par la Délégation de l’Uruguay - CIDI/CPD/doc.110/16 Español - English - Français- Português)

AYANT VU la Déclaration de Cartagena (CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)) et le Plan d’action de Cartagena (2014-2015)  (CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13)), que l’Assemblée générale a fait siens par la AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la résolution CIDI/CIP/RES. 1 (IX-O/14) « Décisions issues de la neuvième Réunion de la Commission interaméricaine des ports sur l'élection du bureau du Comité exécutif et sur les lignes directrices visant à prolonger ses activités jusqu'en 2016 »,   (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)
DÉCIDE: 
1. D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement de l’Uruguay d’accueillir  la Dixième Réunion ordinaire de la CIP qui se tiendra à Montevideo (Uruguay), les 27, 28 et 29 juillet 2016, et dont le thème central sera Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire et d’inviter instamment les hautes autorités portuaires des États membres de l’OEA à participer à cette rencontre et à promouvoir la participation active des membres associés de la CIP et des observateurs permanents ainsi que celle de représentants d’organismes internationaux et d’entreprises privées, d’experts et d’invités spéciaux.  (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)
IV.
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
Développement humain et éducation (Présenté par la Délégation des Bahamas - CIDI/CPD/doc.113/16 rev 1 Español - English )


RAPPELANT l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains qui demande au Secrétariat exécutif au développement intégré de faciliter « l'amélioration et l'expansion de l'éducation à tous les niveaux et la promotion de la recherche scientifique et technologique, au moyen de la coopération technique, ainsi que l'appui aux activités du secteur culturel »; (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)

PRENANT EN CONSIDÉRATION le « Manuel des procédures régissant le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains » (CIDI/doc.61/13) (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)

DÉCIDE : 
1. De prier instamment les États membres, lorsqu’ils réaffirmeront que l’éducation et le développement humain sont des éléments fondamentaux pour l’élimination de l’extrême pauvreté, la réduction des inégalités, le renforcement de la gouvernance démocratique et la promotion du développement économique et social inclusif, juste et équitable, de fournir l’appui nécessaire aux initiatives mises en œuvre pour réaliser ces objectifs. (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)
2. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de continuer à faciliter le renforcement des capacités humaines et institutionnelles dans les États membres, moyennant : (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)
a) l’élargissement des partenariats stratégiques, en particulier du Consortium d’universités, tout en consolidant les différentes formes  d’association existantes en vue d’accroître l’accès à des possibilités d’éducation de qualité, ouvertes à tous et équitables, à tous les niveaux, dans toutes les modalités et dans les quatre langues officielles de l’Organisation; (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)
b) l’augmentation des offres de cours proposées par des institutions partenaires afin de mieux répondre aux priorités et aux besoins en matière de perfectionnement professionnel des États membres et de prendre en compte les propositions obtenues grâce à la participation active des institutions partenaires et à travers des appels à candidatures à des  bourses d’études ouverts à tous; (Convenu de manière informelle le 16/5/2017)
c) la promotion de l’apprentissage permanent et du travail décent, digne et productif, entre autres, ainsi que de bourses pour la réalisation d’études techniques, en accordant une attention particulière aux intérêts et aux priorités des États membres. (Convenu de manière informelle le 16/5/2017) 
Migration et développement [Incorporé à la demande du Président de la Commission des questions de migration. Les textes seront examinés dans le cadre de cette Commission]
Inclusion financière – (Présenté par la Délégation de la  Colombie - CIDI/CPD/doc.117/16 Español - English) 
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration d’Asunción: « Développement assorti d’inclusion sociale » (AG/DEC. 74 (XLIV-O/14), laquelle encourage la promotion de politiques d’inclusion financière qui améliorent l'accès et le recours à des services financiers abordables et de qualité, et qui renforcent la capacité financière des ménages qui sont exclus du système financier ou mal desservis par celui-ci, des micro et petites entreprises, des coopératives et autres unités de production, ainsi que la promotion de programmes d’éducation financière et considérant que plusieurs pays de la région ont mis en œuvre des initiatives à cet effet et que ces efforts pourraient être renforcés par des initiatives régionales susceptibles de contribuer à  une meilleure connaissance réciproque, à des échanges de données d’expériences et à une coopération à l’échelle régionale, (Convenu de manière informelle le 20/05/2016)

DÉCIDE : 
1. De demander au CIDI de continuer de promouvoir l’élaboration de politiques et de programmes d’inclusion financière moyennant des activités de nature à encourager les échanges de données d’expériences et en facilitant l’établissement de partenariats avec des organisations et des institutions du secteur public, la société civile et d’autres acteurs sociaux (Convenu de manière informelle le 20/05/2016)

Renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production (Propositions soumises par les Délégations de la Jamaïque et des États-Unis -  CIDI/CPD/doc.106/16 Español - English - Français- Português)
AYANT VU la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) qui fait référence à la promotion de la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des micro, petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et d’autres unités de production;  (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)

RECONNAISSANT le travail effectué par le gouvernement des États-Unis lorsqu’il a accueilli le Quatrième Dialogue interaméricain de hauts responsables de MPME : « Politiques publiques pour la promotion de l’internationalisation des petites et moyennes entreprises », lequel dialogue s’est déroulé au siège de l’OEA à Washington, D.C. les 16 et 17 avril 2015 avec le concours du Département du développement économique du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA et un financement du Gouvernement du Canada, (Convenu de manière informelle le 11/5/2016)
DÉCIDE :

0.
De demander au Cinquième Dialogue interaméricain de hauts responsables de micro, petites et moyennes entreprises d’envisager, comme un thème principal, le renforcement des institutions qui apportent un soutien aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME) ainsi qu’aux coopératives et autres unités de production. À cet égard, de charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir l’initiative appuyée par l’OEA, à savoir les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le Continent , lesquels apportent leur soutien à   la professionnalisation des MPME et accroissent leur capacité à répondre aux besoins de l’économie locale. De même lui demander de promouvoir la collaboration et d’explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME afin d’appuyer les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel pour améliorer la compétitivité de la région. (Convenu de manière informelle le 20/5/2016)
1. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir la mise en place de plateformes commerciales à travers le continent qui soutiennent la professionnalisation des MPME et renforcent leurs capacités de réaction face aux besoins de l’économie de leurs collectivités. (Convenu de manière informelle le 5/5/2016.  La Délégation des États-Unis révisera la deuxième partie du PO0 et recommandera où la placer, soit là où elle se trouve au PO0 ou bien à la fin du PO1). 

1bis
(Éliminé le 11/5/2016)

1ter.
D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement du Mexique d’accueillir en 2017 le Cinquième Dialogue interaméricain des hauts responsables des MPME, en coordination con le Dixième Forum de compétitivité des Amériques conformément au Plan de travail du 2016-2018 du RIAC, et de charger le SEDI de continuer à apporter une assistance à ce processus, y compris aux activités de coopération et d’échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui ont lieu dans le cadre des trois groupes de travail. (Convenu de manière informelle le 20/5/2016) 

Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) (Propositions soumises par les Délégations du Guatemala et des États-Unis - CIDI/CPD/doc.108/16 Español - English - Français- Português)
AYANT VU la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), « Réseau interaméricain de compétitivité », dans laquelle les États membres sont priés instamment d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région, et le Secrétariat général est chargé d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard, et (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
RECONNAISSANT le leadership de la République du Guatemala en sa qualité de Présidence pro tempore du RIAC en 2015 et d’hôte du Neuvième Forum de compétitivité des Amériques  (FCA) intitulé « Des institutions plus fortes = plus de compétitivité », qui s’est tenu à Guatemala du 16 au 18 novembre 2015 et remerciant les gouvernements de l’Argentine et des États-Unis pour la réalisation des Quatrième et Cinquième Échanges sur la compétitivité des Amériques (ECA) qui ont porté sur l’Innovation et l’Entrepreneuriat du RIAC en octobre 2015 et avril 2016 respectivement. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
DÉCIDE : 

1. De demander au SEDI de prendre note du Plan de travail 2016-2018 du RIAC « Réformes structurelles et entrepreneuriat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques », approuvé en 2015 à Guatemala, y compris les activités de l’Échange sur la compétitivité des Amériques (ECA) sur l’Innovation et l’Entrepreneuriat et les activités du Groupe d’experts en matière de compétitivité sous-nationale. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016 et le 20/5/2016 ad referendum des Délégations des États-Unis et de la Jamaïque) 
2. De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) en tant que mécanisme d’entente régional pour les échanges de connaissances et la promotion de la collaboration intersectorielle entre les milieux universitaires, les pouvoirs publics et le secteur privé et également d’encourager l’expansion et le renforcement d’échanges dans les domaines économique et universitaire entre les États membres au moyen d’initiatives à l’échelle continentale comme la Centrale d'échange des Amériques sur la compétitivité et le FCA, qui favorisent le développement de l’innovation et de l’entrepreneuriat. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
3.
D’accepter avec satisfaction l’offre du Canada d’organiser le Sixième ECA en septembre 2016 et l’offre du gouvernement du Mexique, en sa qualité de Président pro tempore du RIAC, d’accueillir le Dixième Forum de compétitivité des Amériques (FCA) en 2017 et de charger le SEDI d’apporter le soutien nécessaire à ces processus. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
Promotion d’une énergie propre et renouvelable dans les Amériques  (Propositions soumises par les Délégations de la République dominicaine et des États-Unis - CIDI/CPD/doc.107/16 Español - English - Français- Português)
RECONNAISSANT que l’énergie est fondamentale pour atteindre les objectifs de développement durable et que, par conséquent, la combinaison et la complémentarité dans l’emploi de tous types de sources d’énergie, dont les biocarburants et l’exploitation moins polluante de combustibles fossiles, contribuent à l’atteinte de ces objectifs, et soulignant qu’il est nécessaire de promouvoir le développement et l’exploitation d’une énergie propre et renouvelable au moyen de la recherche, du développement et du transfert volontaire de technologies écologiquement rationnelles, dans des termes et des conditions établis d’un commun accord, ainsi que de partenariats ou accords internationaux, et (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
RAPPELANT la Deuxième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA), laquelle s’est déroulée les 25 et 26 mai 2015 à Mérida, dans l’État du Yucatan (Mexique) et que, depuis sa création en 2009, ce Partenariat travaille sur des projets divers pour accroitre la sécurité énergétique, promouvoir un développement à faibles émissions de carbone et encourager l’intégration régionale afin de parvenir à un développement social et durable dans les Amériques. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
DÉCIDE :
1. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir le dialogue régional entre les pays et entre les secteurs public et privé dans la perspective du développement de systèmes énergétiques fiables, plus propres, plus abordables, renouvelables et durables, qui facilitent l’accès à l’énergie ainsi que des technologies et des pratiques d’efficacité énergétique et également d’encourager la mise en place de partenariats qui favorisent une coordination accrue entre les bailleurs de fonds, un accès à l’information et des échanges de connaissances de sorte à appliquer avec une plus grande efficacité les stratégies régionales en matière d’énergie. (Convenu de manière informelle le 16/5/2016)
Mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes  2015-2030 dans les Amériques (Présenté par la Délégation du Paraguay -  CIDI/CPD/doc.116/16 Español - English)  
RECONNAISSANT que la Déclaration d’Asunción qui contient le Plan d’action régional pour la mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai 2015-2030, adopté à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires sur la mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015 – 2030 dans les Amériques qui s’est tenue à Asunción (Paraguay), les 8 et 9 juin 2016, a établi un agenda des priorités et une feuille de route pour la mise en application, dans les Amériques, de l’accord conclu à l’échelle mondiale ainsi que le rôle de leader qu’a assumé la République du Paraguay dans la promotion du dialogue régional sur cette question, (Convenu de manière informelle le 20/5/2016, ad referendum de la Délégation des États-Unis)
DÉCIDE : 
1. D’exhorter les États membres à exécuter le Plan régional de mise en œuvre du cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030 dans les Amériques. (Convenu de manière informelle le 20/5/2016, ad referendum des Délégations de l’Argentine et des États-Unis) 

2.
De recommander à la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) de continuer à appuyer la mise en œuvre du Cadre d’action de  Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030, du Plan régional de mise en œuvre du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des catastrophes 2015-2030 dans les Amériques ainsi que le suivi de la mise en œuvre de ce Plan régional. (Convenu de manière informelle le 20/5/2016, ad referendum des Délégations de l’Argentine et des États-Unis)
V.
RAPPORTS ET SUIVI 

1.
De remercier tous les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines à l’appui des programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat de continuer à mettre en place de nouveaux partenariats. (Convenu de manière informelle le 27/4/2016)

2.
De demander au SEDI de continuer à présenter des rapports au CIDI sur la mise en œuvre des mandats qui lui ont été confiés. (Convenu de manière informelle le20/5/2016)

3.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. (Convenu de manière informelle le 27/4/2016)
NOTES EN BAS DE PAGE 
1. …(paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action,  paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) et la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques » ainsi que les résolutions précédentes ayant le même titre et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré. Le contenu de cette note en bas de page s’applique chaque fois que le processus des Sommets des Amériques et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré sont mentionnés dans la présente résolution. 
ANNEXES [le texte complet des documents suivants : le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (CIDI/doc.__/16) et le Règlement de son Conseil d’administration (CIDI/doc.__/16)]
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� Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère le contenu de ses réserves à la ZLEA formulées dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques…





